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AVIS IMPORTANT.
A. partir du 3 juin prochain, il serapublié tous les

fours , vers les onze heures du matin (les Di-
manches compris) un Bulletin du Journal de lia
Maye qui contiendra les dernières nouvelles de
France, d'Angleterreet de Belgique, ainsi que le
cours des Fonds publics. — Le prix de chaque
bulletin est de 1©cents , remis à domicile àLaHaye,
ou franco par la poste pour tout le royaume- —
Orpeut s'abonner pour le bulletin du Journalde
lia Maye aux bureaux de la rédaction. — L'envoi
pourra en être fait par les convois du Chemin de
fer ,etarriver à Amsterdam et à E&otterdam avant
l'heure de la Bourse.

A partir de la même date l'Edition du soir du
Journal de I,a Maye contiendra la cote générale
desFonds publics à Amsterdamet à Rotterdam du
même jour, transmise par le Télégraphe.

LA HATE, 30 Mat. (6 heures du soir.)
Quelquesfeuilles germaniques commencentà prêcher la guer-

re sainte contre la Hollande, ou plutôt contre son souverain,
parce qu'il regarde la province néerlandaise duLimbourg com-
me faisant parlie du royaume desPays-Bas. La Gazette du We-
ser,dans l'indignation que lui cause une pareille prétention, dit
qu'il ne faut qu'attendre la fin du différend dans le Schleswig-
Holstein, pour entamer les hostilités sur la Meuse. La Gazette
du Weser ne dormira pas tranquille tant que toute la province
de Limbourg ne fera pas entièrement partie de l'Allemagne.

Avis à la France ! nous ne serions nullement étonné de voir
la Gazette dit Weser, aprèsavoir bloqué la Meuse , envoyer ses
bataillons au delà du Rhin pour s'emparer de l'Alsace.

Le Times s'était chargé d'avance de la réponse à ces feuilles
allemandes qui, depuis que la censure est supprimée en Alle-
magne, se sentent trop a l'étroit dans leur patrie. Ces récrimi-
nations , dit le Times , finiront tôt ou tard par faire sortir la
France deson systèmepacifique ; les prétextes lui en sont am-
plement fournis.

Nous donnions hier un article de la Gazette universelle
d'Augsbourg,qui faisait remarquer que le 15mai de graves évé-
nements éclataient à la fois, à Paris, à Naples, à Vienne, et que
cettecoïncidence ne saurait être envisagée comme un jeu du
hasard. Si la coïncidence de ces graves événements, il faut bien
l'admettre, est l'oeuvre de la propagande, on en retirera du
moins d'utiles enseignements. On sait, dit à ce sujet un journal
deParis, ceqtie sont devenus les graves événements de Paris :
vn procès en cuur d'assises! Quant aux événements de Naples,
tous les cSurs généreux s'en sont indignés. De pareils excès
condamnent une fois de plus le système fatal des résistances
obstinées et des concessions tardives. Les événements de
Vienne prouvent, au conlraire, le danger des révolutions
inopportunes, des exigences prématurées. La vieille monar-
chie autrichienne cherche à se rallier, à se reconstituer,
et, eu effet, elle na élé menacée elle-même que pour avoir
voulu incorporer de force, dans son ensemble, des éléments
nouveaux , des éléments hétérogènes qui ne lui ont appor-
té que troubles et périls, et qui lui échappent aujour-
d'hui. A mesure que ces superfétations se détachent de l'em-
pire, les vieil les bases de la monarchie autrichienne se resserrent,
se raffermissent. La population de Vienne revient à son gouver-
nement. A Naples, le gouvernementsuccombe pour avoir cédé
trop tard; ;i Vienne, l'émeute est vaincuepour avoir trop exige,
et trop tôt. A Paris, les conspirations des clubs échouentdevant
le bon sens public.

Les journauxde Turin, de Gènes, de Florence et deLivourne
ont tous le mèmearticle, et cet article n'est qu'une longue im-
précation contre le roi de Naples. La lutte quia ensanglanté
cette villedans la journée du 15 a suspendu toutes les discus-
sions, et fait oublier même lechamp de bataille. Comme si tout
le monde s'était donné le mot, tout le monde déclare en même
temps que F'-rdinand II n'estplus roi de Naples, et quesi, par
hasard, quand la guerresera finieen Lombardie, les Napolitains
ne s'en sont pas encore débarrassés, l'armée victorieuse ira les
aider à accomplir ce qu'ils appellent un acte de justice na-
tionale.

Il parait, toutefois, qu'il y n beaucoup à rabattre descharges
que les feuilles accumulent sur la tète de Ferdinand. Il semble
certain, en effet, que la provocation n'est pas venue de lui, mais
de la propagande. La Gazette d'Augsbourg, dans un petit article
que nous avons pnblié hier, n'hésite pas à rendre celle-ci res-
ponsable des horreurs commises à Napln». Des émissaires s'y
sont rendus de divers points, et particulièrement de Rome. On
dit même que, si la tentative faite à Naples avait réussi, il se se-
rait passé quelque chose desemblable dans la capitaledes Etats
de l'église. Un fait qui vient à l'appui de celte assertion, c'est
<l'ießome est tranquille, depuis que les meneurs républicains
l'ont quittée.

Il va de soi quecette manière d'envisager les événements de
Naples ne diminue en rien l'horreur des excès qui y ont élé
«omniis. Mais de là àenrejeter tout le fardeau sur le roi, il y aloin.
a _v"Us s°nimes, du reslc, aujourd'hui sans nouvelles directes
d js . ;,ples. Mais un journal piémontais confirme ce que nous
re.t' >nS Jlier'

Si,ns

cependant le garantir, sur un retour d'insur-
I e""'- aJ°"te queplusieurs provinces se soulèvent.

5*....,;/,01 aurait de nouveau arboré le drapeau tricolore, mais ilser,,Ulroptard.

Le Journalde larépublique va beaucoup plus loin. Nous lui
empruntons les lignes suivantes, en lui en laissant toute la res-
ponsabilité:

« Si nous en croyons les nouvelles arrivées de

Gènes,

le bruit se répand
que les Calabrais ont marché sur Naples, que la garnisons'est rangée du
côté du peuple, et qu'à la suite d'une nouvelle et sanglante collision, le
palais du roi ayant élé enlevé, Ferdinand est enfin tombeaux mains du
peuple qu'il faisait mitrailler,s

Un journal de Palerme Ylndipendenza e la lega, contient,
dans son numéro du 11 de ce mois , et sans commentaires , l'ar-
ticle suivant:

« Lefort de l'île de Lissa, sur les côtes de Dalmatie, a été oc-

"cupé par l'escadre anglaise. Elle y a arboré le pavillonbritah-
» wique , qui flotte également sur lefort à' une île voisine. "L'île de Lissa a huit lieues carrées d'étendue et contient
8,500 habitants ; laseconde île est sans doutecelle de Btizo, qui
est en avant de Lissa. L'une et l'autre dépendent de la Dalmatie
vénitienne(ancien royaume Lombardo-Vénitien).

Ces deux îles,à raison de leurs fortifications naturelles et ar-
tificielles, et de leur situation, doivent être considérées comme
un second Gibraltar, destiné à dominer exclusivement la mer
aariatique.

L'éloignement subit et inexplicable de M. Emile Thomas,
chef desateliers nationaux à Paris, occupe aujourd'hui toute la
presse parisienne. Nous publions plus loin les détails de cet en-
lèvement mystérieux qui, si nous en croyons des lettres parti-
culières reçues ce matin de Paris, tient tous les esprits en sus-
pens et fait craindre de nouvelles démonstrations de la part des
ouvriers. La soirée de sametli et la journée de dimanche jus-
qu'au départ du courrier, se sont passées tranquillement, grâces
aux mesures de précautions prises par le gouvernement, et au
grand développement de forces de la garde nationale. Toute-
fois on était fort inquiet pour la journée de lundi. On s'atten-
dait à voir serépéter à Paris la scène deschartistes de Londres.
Les ouvriersont rédigé une pétition pour demander le retour de
leur chef et se proposent de la porter en corps à l'Assemblée
nationale. Les inquiétudes de la population de Paris sont d'au-
tant plus fondées, qu'il paraît que le ministre des travaux pu-
blics s'étant rendu au sein du club des travailleurs pour donner
desexplications, ses paroles n'ont pas été bien accueillies. Ou
prétend même que pendant quelques instants le ministre a été
retenu prisonnier par les clubistes et n'a été relâché que sur
l'assurance que M. Emile Thomas n'avait pas été privé desa
liberté.

La Belgique est lepremier Etat en Europe qui ait reconnu
officiellement la république française. On trouveraplus loin le
discours que M. Bellocq , envoyé extraordinaire et minisire
plénipotentiaire de la république française a adressé au roi des
Belges.

M. Adames, provicaire apostolique à Luxembourg, vient d'a-
dresseraux membres des Etals une protestation contre le projet
de constitution que nous atons fait connaître ces jours-ci. M. le
provicaire demande qu'on adopte les principes de la constitu-
tion belge en ce qui concerne la liberté des cultes et de l'en-
seignement.

Les détenleurs des fonds espagnols doivent avoir lu avec un
vif intérêt l'exposé que le ministre des finances à Madrid a pré-
senté à la reine d'Espagne au sujet de la dette espagnole, ainsi
que le décret royal qui l'accompagnait. En effet, dit le Handels-
blad, qui s'occupeaujourd'hui de cette importante question, ce
document remarquable est rédigé de manière qu'on le croirait
êlre le résumé de toutes les lettres, pétitions et mémoires adres-
sés au gouvernement de Madrid par les comités des détenteurs
de fonds espagnols dans les Pays-Bas, aussi bien que par les co-
mités d'autres pays. L'exposé du minisire des finances, dans
lequel se trouvent textuellement reproduites les plaintes des
créanciers de l'Espagne, prouve suffisamment que les justes
réclamations des détenteurs ont été écoutées.

La feuille amsterdamoise demande ensuite si l'on croit avoir
assez fait en déclarant qu'à Madrid on partage complètement
l'opinion des réclamants. Evidemment non ! Il faut plus qu'u-
ne simple déclaration , il faut des actes. On connaît la marche
lente des affaires une fois qu'elles se trouvent abandonnées à la
diplomatie; l'on sait aussi que deux ans à-peu-près ont été
employés pour arriver seulement au résultat où nous sommes
aujourd'hui. Le gouvernement espagnol reconnaît maintenant
tout ce qu'il y a de vrai et de juste dans les réclamations des
comités, il est donc permis d'espérer qu'on ne laissera pas
passer encore une fois deux ans pour mettre en pratique les
principes que le gouvernement de Madrid paraît enfin admettre,
et que les détenteurs de fonds espagnols, si longtemps privés de
leur bien, pourront bientôt se livrer à l'espoir d'obtenir justice.
Cet espoir se fonde sur la supposition que la diplomatie de la
plupart des puissances européennes commencera à s'occuper
avec plus de zèle qu'elle ne l'a fait jusqu'ici des intérêts maté-
riels des populations.

Au reste, c'est avec une véritable satisfaction que nous signa-
lons le zèle infatigable avec lequel le comité néerlandais a per-
sévéré dans la mission importante dont l'avaient chargé les
détenteurs des fonds espagnols. Quand les comités de Londres,
de Paris et d'autres villes élrangères.désespérnnt de conduire la
chose â bonne fin, abandonnèrent le terrain, etont dû se dissou-
dre, le zèle des membres du comité néerlandais s'est accru à
mesure qu'ils rencontraient de la résistance de la part des au-
torités espagnoles; et aujourd'hui, plus que jamais, ils sont tout
disposés à continuer leur Suvre, dans l'accomplissement de
laquelle le gouvernement saura les soutenir énergiquement.

Le Roi a conféré la croix de commandeur de rordrej{stl&i, 4Couronne de Chêne au colonel van Wiebeking, et la crdiï da-jJgchevalier de l'ordre du Lion-Néerlandais au lieutenant-co_|kl »_.
van Akerlakcn ; ces deux officiers appartiennent au 2eréaim__£JL
de dragons.

En recevant à Amsterdam les autorités, le Roi a dit au_oam v' f^.^^oiré de l'église wallonne, quel'arrêté du

1Ö43

a été rapporté. Cet arrêté portait la dispositionqu en cas de décès d'un ecclésiastique de l'église wallonne,anglaise ou presbytérienne le traitement est supprimé.Le Slaats-Courant publie aujourd'hui un arrêté royal qui
rapporte celui du 29 juillet 1843.

Le Roi a reconnu M. J. T. Zur Muhlen en sa qualité de vice-consul deSardaigne enrésidence au Helder.
Le Staats- Courant promulgue lu loi du 18 mai dernier rela-tive à la régularisation et à l'emploi de l'excédant de nos finan-

ces coloniales de l'exercice 1846.
On sait que cet excédant est de/3,652,000, et qu'il doit être

employé à couvrir les dépenses portéesau budget decetteannée.
Nous avons mentionné hier la promulgalion de la loi qui mo-

difie celle du 12 mars 1818, relativeàla pêche du hareng. Le
journal officiel publie aujourd'hui un arrêtéroyal qui fixe au 10
juinprochain l'époque où les pêcheurspeuvent jeterleurs filets.

Nous avons annoncé hier que le projet de Loi-Fondamentale
modifiée a été renvoyé au oonseil-d'Etat. Nous apprenons
aujourd'hui quece haut collège a nommé unecommission, dans
son sein, pour faire un rapport sur cet important document.
Cette commission se compose de MM. les conseillers Piepers et
Sonsbeek et du référendaire au conseil-d'Etat M. Van Jets. La
commission s'occupe activement de ce travail et l'on croit que
le projet pourra être présenté bientôt aux chambres.

Nous apprenons que le prince royal de Prusse est attendu au-
jourd'hui a La Haye. S. A. R. descendra à la maison de Pauw
appartenant au Prince Frédéric des Pays-Bas. Le séjour du
prince de Prusse ne sera que de courte durée, S. A. R. devant se
rendre à Berlin où. l'appellent les fondions dereprésentant à
l'Assemblée nationale.
Dans son assembléequi a eu lieu ces jours-cià La Haye,la com-

mission générale du synode de l'église réformée néerlandaise
a résolu d'adresser une pétition au Roi pour prier S. M. de vou-
loir prendre encore en sérieuse considération le chapitre relatif
à l'exercice du culte dans le projet daLoi-Foiidam.e_.talemo-
difiée.

Il résulte entre autres choses du rapport fait dans la 44eas-
semblee annuelle de la société biblique d'Angleterre, quepen-
dant l'année qui vient de s'écouler 1,124,067 bibles ont été
vendues. De ce nombre 837,361 sont restées dans le royaume
et 285,706 ont été répandues par l'intermédiaire de ses mis-
sionnaires en d'autres pays. La situation financière de la société
est très-favorable.

Lord Walsingham, pair d'Angleterre, est arrivé en cette ville
avec sa famille. S. G. est descendue à VHôtelde Belle-Vue.

C'est jeudi, jourde l'Ascension, que le corps de musique des
grenadiers et chasseurs exécutera au Bois les morceaux d'har-
monie qu'ordinairement il fait entendre tous les mercredis pen-
dant la belle saison.

Comme les journaux tories nous le laissaient pressentir, la
chambre des lords a fuit acte de virilité parlementaire: ellea
rejelé, à la majorité de 163 voix contre 128, le bill tendant à
émanciper politiquement les israélistes. Le grand argument qui
a prévalu, c'est qu'un juif ne peut, sans danger, être appelé à
faire dca lois pour un Etat chrétien. Tout le banc des évèques a
donnéen celte circonstance. Tous les purs représentants de
l'église officielle se sont fait remarquer par l'ardeurde leur op-
position.

C'est lord Ellenborough qui a présenté l'amendement par
lequel la discussion du bill a été renvoyée à six mois , ce qui
est , comme chacun sait , la formule durejet dans les chambres
anglaises. C'est lord Stanley qui a porté les derniers coups aur
défenseurs de la mesure.

Il va sans dire que les journaux tories sont dans la joie.
« Grâce à Dieu, s'écrie l'un d'eux, nous avons une chambre des
» lords! Cette nuit, à deux heures, le christianisme a été vengé,
et le ministère battu!» La défaite du ministère est, en effet,
éclatante.Une majorité de 35 voix contre un bill auquel le cabi-
net attachait une haute importance, c'est Sans doute un fait gra-
ve, politiquement parlant.

Néanmoins, lous les esprits sensés, tous leshommes qui sont
de leur siècle, préfèrent avoir été battus comme le ministère
plutôt que d'avoir triomphé comme la majorité de la chambre
des lords.

Ce sera partie à recommencer l'année prochaine.
Dans la séance où ce vote a eu lieu, un incident s est produit

au sujet du dernier discours prononcé par M. de Lamartine de-
vant l'Assemblée nationale. Nous en avons déjà fait mention
dans noirenuméro d'hier. L'importance du sujet nous y fait
revenir aujourd'hui.

Lord Brougham : Je désire poser une question au président du conseil,
relativement au discours, ou prétendu discours de M. de Lamartine.

aL'ambassadeur anglais a-t-il rendu compte au gouvernementde S. M.
de ce discours, où M. de Lamartine aurait dit que la prance était prête à
soutenir tout peuple qui, roulant reconquérir ses droits, se sentirait trop
faible pour entreprendre seul cette conquête, et invoquerait l'appui des ar-
mées françaises ? Dans le même discours, M, de Lamartine aurait ajouté



qu'un corps de troupes de 30,000 hommes, pouvant au besoin êlre porté à
«0,000, était prêt à franchir la frontière d'ltalie. C'est là le langage qu'on
lenaît en France le 19 novembre 1792. Si les termes ne sont pas exacte-
ment les mêmes, les intentions sont identiques.

»Je demande donc si le gouvernement à reçu copie de ce discours, et
s'il est prêt à le déposer sur le bureau delà chambre. Si lord Normanby
n'a envoyé au ministère aucune communication à ce sujet, j'enconcilierai
quele discoursa été ma! reproduit, et que M. Lamartine n'a pasditee
qu'on lui a fait dire.»

Le marquis de Lansdowne : Je n'ai connu ce discours, vrai oufaux, que- par les versions publiées dans les journaux. L'ambassadeur anglais à Paris
n'eu a fait le sujet d'aucune communication au cabinet, bien quece matin
même on ait reçu de ses dépêches. »

Le fond du discours de M. de Lamartine est bien tel que l'a
. analysé lord Brougham. Si cette théorie d'intervention éven-

tuelle menaçait dedevenir un fait, i! est probable qu'à tous les
inconvénients qu'on a déjà signalés, elle joindrait celui de sus-
citer à la France de graves complications avec l'Angleterre.

La discussion dans le parlement anglais sur le retourforcé de
M. Bulwer de Madrid qui avait été ajournée, a été reprise. Il
paraît que M, Bulwer a désiré quedenouvelles communications
fussent ajoutées à celles que lord Palmerston se proposait de
faire. Lord Palmerston a déclaré qu'il ne croyait pas quela

-discussion sur ce sujet présentât des inconvénients.
En attendant, la presse anglaise est à peu près unanime pour

censurer sévèrement la conduite de lord Palmerston bien plus
encore que celle de M. Bulwer.

On lit dans le Times :
« M. Bulwer est arrivé à Londres, et nous présumons qua le comte Mira-

sol , qui a été envoyé ici en mission spéciale, pour faire connaître au gou-
vernement de la reine Victoria les motifs de la conduite du gouvernement
espagnol, ne tardera pas à paraître aussi. En conséquetice,tious suspendons
nolrejiigement jusqu'à ce que nous ayons pu entendre les dein parties.
Toutefois, nous devons dès à présent exprimer notre indignation de l'hu-
miliation subie par lereprésentant de noire grande nation. Il n'y a rien de
pareil dans nos annales. Malheureusement, noui sommes loin d'avoir la
conscience de n'avoir rien fait pour provoquer cet événement. La politique
<ïe lord Palmerston a constamment tendu à prendre sa revanche contre
toutepersonne, quelque élevée ou malheureuse qu'elle fût, qui avait eu le
malheur de contribuer à la défaite de ce ministre dans la question de»
mariages espagnols. Nous avons vu nous-mêmes l'infante et son mari (le
duc de Montpcnsier) se déterminer à quitter l'Angleterre, à cause d'une
maladroite tentative pour les y retenir. Tout le monde sait en Europe que
la légation anglaise était devenuetc foyer de l'opposition, et queIci intérêts
anglais, en Espagne, avaient été liés à la partie la plus méprisable et aux
hommes les plus incapables de l'Espagne, et M. Bulwer, assurément, n'a-
gissait que d'après les instructions du ministre des affaires étrangères.
Heureusement, dans ce moment où une rupture avec l'Espagne ne tient
qu'a un fil, nousavons la conviction que le gouvernement espagnol ne
fera pas peser sur la nation anglaise la solidarité de la politique de sir H.
Bulwer.

» On sait en Espagne qu'au dessus de tous les changements de ministè-
res, il existe deux grands Etats dont les intérêts principaux ne furent ja-
mais plus unis qu'aujourd'hui. La monarchieet le peuple d'Angleterre ne
sont pas en querelle avec la monarchie et le peuple d'Espagne. Les deux
couronnes ne sont pas unies par des nSudsrécents ou douteux. Les deux
pays sont liés par de longues traditions,par le commerce et la marine, et il
n'appartient pas à une imprudence ministérielle detroubler leurs rela-
tions. Il est du devoir du Parlement de sonderles causesqui ont autené
l'expulsion du ministre anglais de Madrid: etil faut quela dignité nationa-
le soit vengée par uneréparation au dehors ou par une condamnation for-
melle de l.i politique intérieure. »

On lit dans le Morning-Chronicle :
«La réponse de lord Palmerston à l'interpellation de M. Ansley nous a

paru si confuse et si pleine d'hésitation, en même temps si opposée à la
manière dont le noble lord impose d'ordinaire silence à ses adversaires,
que nous avons des craintes très sérieuses sur la nature des révélations
qu'il a faites. Nous croyons que toute la conduite de M. Bulwera été (nous
devons le dire autant que nos renseignements nous leprouvent) en accord
parfait avecles instructions du gouvernement anglaii ; cette conduite a
tendu directement à une rupture. Si, comme on le croit généralement,
certains collègues de lord Palmerston réprouvaient les conséquences pro-
bables de son mode particulier d'intervention, ils ont lous encouru la plus
graveresponsabilité. »

Nous avons mentionné hier un article du Journaldes Débats
dans leqnel cettefeuille critique la partie du discours de M. de
Lamartine traitant de la situation politique desEtats-autrichiens.
Voici un extrait de cet article :

« Nous nous permettrons deremarquer, et cela vaaurôle despectateur
contemplatif que les événements nous ont fait depuis le 24 février, nous
nous permettrons de remarquer que le gouvernementprovisoire a parfois
semblé se laisser aller trop aisément aux souvenirs du passé. La résurrec-
tionaflectée des formes et du langage révolutionnaires, le goût d'unesorte
depaganisme républicain a pu souvent donner au public l'idée qu'il y
avait dans les conseils du gouvernementprovisoire plus de littérature quede politique. Ici nos pensées s'écartent naturellementde M. de Lamartine

;

il est assez grandpoète et assez grand écrivain pour nefaire delittératureque dans ses livres.
!>Le jourmême où nous lisions le discours de M. deLamartine etses pré-

visions du démembrement de la monarchie autrichienne, nous lisions dansla Gazette d'Augsbourg que le parti hongrois déclarait hautement qu'ilvoulait que la Hongrie restât unie avec l'Autriche, et quel'Autriche s'unitplus étroitement que jamais à l'Allemagne ; nous lisions également que lesTchèques déclaraient de leur côté que tous les Slaves de l'empire d'Autri-che devaient s'attacher plus fortement que jamais à la monarchie et à la
maison d'Autriche. Que conclure de ces déclarations simultanées de
la Hongrie et de la Bohème ? Qu'elles ne veulent certes pas se séparer de
l'empire d'Autriche ; que cette monarchie, il est vrai, subit unecrise dans
laquelle les diversesnationalités qui la composent se disputent la prépon-
dérance, mais ne visent pas au démembrement desEtats de la monarchie
autrichienne; un seul, le royaume lombardo-vénitien, veut être indépen-
dant, et le deviendra,nous l'espérons

;

parmi les autres Etats, chacun veut
devenirla tête de la monarchie, mais aucun n'en veut détruire le corps.

a> Nous avons cru devoiropposer l'état des choses, tel qu'il résulte de la
lecture desjournauxallemands, à l'état des choses tel qu'il résulte du dis-
cours deM. deLamartine. Si les journauxontraison, nousnous enfélicitons,
car nouscroyons le maintien de la monarchie autrichienne en Bohême et
en Hongrie utile à l'Europe, à 'a France, utile aussi à la Pologne. »

La commission nommée par les créanciers de la maison A.Schaafhausen de Cologne, dans une assemblée tenue le 6 de ce
mois, a unanimement résolu d'accepter les propositions faites
Par la maison débitrice, c'esl-à-dire de continuer les affaires à
irais con_muns.De cette manière, les créanciers peuvent espérerobtenir le paiement intégraldeleur capital etintérêts. L'exa-men du bilan par la commission a eu un résultat bien plus fa-vorable quecelui fait antérieurement ; car lepremier bilan neportait qu un actif de 1,361,£92 thalers au-dessus du passif,tandis que, d api-c, ia commission, cet actif s'élève à 1,366,459thalers.

La duchessedeBerry après sa captivité de Blaye.
Ledernier numéro de la Revue rétrospective contient une

lettre de M.Bugeaud,fort curieuse, et que nos lecteurs liront avec
intérêt :

Extraitd'une lettre de M* le généralBugeaud (1 ).
Toulon, 11 juillet1833.

Jeviens d'écrire officiellementà M. le président du conseil, enlui envoyant
la lettre que m'a écrite M. de Campo-Franco, ministre dirigeantdelà

Sicile,

et
beau-frère de la comtesse(leLuchesi.Cette lettreest de nature à vous satisfaire
et à convaincre complètement ceux des carlistes quipourraient encore douter
de l'accouchement.

Jepense quevousserezbien aise d'avoirquelques detailssur notre voyage
et sur notre arrivée. Jevous en donne eu courant, car je suis pressé de partir
pourarriverchez moi

;

c'est assez naturelaprès neufmois d'absence.
Des vents de nord-ouest nous ont retenus longtemps dans le golfe de Gas-

cogne

;

la mer étaitmauvaise. Tous les passagersont élé très-malades,excepté
moi : aprèsmoi, c'est la duchesse de Berry qui a le moins soufferUSa terrible
affection depoitrinene s'esl plus manifestée par aucun symptôme. Elle n'a
pas toussé une seule fois. Sa fille a fait desprogrèsétonnants.

Kous sommesrestés trois joursdevant le détroit sans pouvoir lepasser; vu
vent de sud impétueuxnousrepoussait. La brise ayant mollile24, nous avons
passé en louvoyant

;

ce qui nous a fuit voir deprès tourà tour Tanger,Tarifa,
Tétu.m, Gibraltar,Ceuta.

Dés son entrée sur l'Agathe, la duchesse a complètement changé de
manièreavec moi, Mesnière et mon aide-de-camp. Elle a voulu me traiter
commesi j'avaisété pour elle un sir Iludson-Lowe;elle afTectait de s'éloigner
de moi et de cesserlaconversation dèsque j'approchais. En revancheelle était
affeclueuseetaccueillanteàl'èxcèsavec les «fficiers de l'Agathe.ll avait été
recommandé à ceux-ci de l'entourer de soins, d'égards. Ilsont mis en général
tant de zèle à jouerce rôle, que la duchessel'a pris ausérieux, etj'aisu qu'elle
et son entourage disaient que les sentiments de la marine étaientbien diffé-
rents deceux de la garnisonde Blaye; aussi la duchesse et madamede Bean-
fremontprenaient affectueusement le bras d'un simple élève de marine. Il
s'est établi de suiteentre eux uneintimité quiallait jusqu'au chuchotement.

Toutefois , je suis bien loin de croireque la marine en masse partageles
opinions quem'ont paru avoir quelques officiers del'Agathe. Les informa-
tions que j'aiprises me feraient croireau contrairequ'en général les officiers
sont constitutionnels , et qu'un assez bon nombre penchent vers le mouve-
ment, dans la croyance que nous n'avons pas été assez fermes avecl'étran-
ger. Ils ont de l'honneur national , et assez pour croirequ'ilsferaient crain-
dre notre pavillon , mêmepar les Anglais , du moinsdans la guerrede détail.
Toutefois , il y abeaucoup à fairepour porter notre marine à un haut degré
de force sans en augmenterbeaucoup le matériel. J'ai pris quelques notes à
cetégard : il faut do l'argentet quelquesinstitutions (2).

Entrés dans la Méditerranée, le venta changé, et nou» avons fait
cinquante lieues en vingt-quatreheures; mais nous sommes tombés dansle»
calmes,et ce n'est qu'à grand'peine quenou» sommes arrivés dans larade de
Palerrae le 5 dans la matinée. On y était instruit de l'arrivée de la duchesse
par r_4e<éon, arrivéla veille de Toulon. Il y avait plusieurs^ heure» que nous
étions dans la rade, personne ne «'était présenté pour s'informerde la du-
chesse de Berry. Le commandant du brick l'Actèon est venu le premier à
notre bord. II nous a appris que le comte Luchesi étaitarrivé de la veille et
qu'onn'avait entendu parler de son mariagequepar les journaux.

Bientôt après arrivèrent le commandant duportet l'autorité sanitaire.Nou»
les avonsquestionnés; leurs réponses étaientembarrassée», etannonçaient,
quant au mariage, presque l'incrédulité. Peu «prè» arrivèrent un chambellan
et un amiral pour complimenterla duchesse deBerry

;

leur air et leurs répon-
ses étaient aussi fort embarrassés.llsavaient l'airpeu enchanté de cette visite
et disaientque rien n'était préparé pourrecevoir et logerla duchesse. Celle-
ci paraissait inquiètede nepasvoirarriver9l.deLuchesi.il seprésenta enfin à
troi» heures environ après-midi: personne ne put voir cette entrevue

;

ils s'en-
fermèrent jusqu'audîner. Onremarqua que la petitefille n'avait pas été ap-
pelée, etqueplus tard le» épouxs'étant présentés sur lepont où étaient la
nourrice et l'enfant, ÎI. de Luchesi n'avaitfait aucune caresse à la petite Ro-
salie. Cependant la duchesse nou» avait dit: «B. de Luchesi sera bien en-
chanté, car « il désirait beaucoup une fille.»

On a remarqué aussiqueM.de Mesnard faisait une piteuse mine. Ses petits
mécontentements se manifestent habituellement par une rougeur au nez.
Pendant toute l'entrevue, ce trait, fort remarquable dans sa maigrefigure
étaitécarlate.

La physionomie de M. deLuchesi était embarrassée. C'est un beau brun de
trente-quatre ans.Le contraste affligeant qu'il forme avecla duchesseprovo-
quebien des réflexions maligne».

Toutefois, il ne fallait pas se présenter dans l'appareil d'unbourgeois de
Pari». M. de Mesnard fit surgir deuxgrand» cordons, l'un rougeet l'autrenoir.
Puis il plaça jsurson sein gauche deux énormescrachats; tout cela était sur-
monté d'un énorme chapeau gris.

Je dois direpourtant que ce personnage eat le moin» hostile des quatre. Il
me disait,il y aquelquesjours,queLouis-Philippe n'avait fait queramasser la
couronne. "— «Et nous l'avonsclouée, » luirépondis-je.

M. de Beaufremont s'était aussi décoré de plusieurs ordre». Tant de gran-
deur, et le» cri» d'un peuple déguenillé, qui entourait la frégate dan»une
multitude de «aie»oanol», nepermettaient plus qu'on fît la moindre attention
aux hôte»deBlaye.

Aussi débarqua-t-on sans leur adresserun mot. On n'invita pa» mêmeDe-
neiii à suivre; aussi il étaitfurieux. Le malheur rapproche les gens. IIeut du
regret de m'avoir refusé de signer un certificat de labonne santé de la du-
chesse; il vint à moi et me pria d'oublier sa vivacité. C'est unebonnebête,
bien fanatiquede légitimité.

M. Mesnière, quiavaiteu tant depetits soin» délicat», -était indignéde cette
ingratitude. Moi jeriaia de tout cela. Cependant,au moment du départ, je fus
à laduchesse, et jelui dis devant »es nobles compagnons:

c Madame, je vous fait mes udieux...Soyez convaincue quenul plus quemoi
« ne désire votrebonheur.. . en Sicile. Jen'aiaucun droit & votreamitié,mai»
» vousne pouvezme refuservotre estime, et j'ycompte. —Il est certain, gé-
» néral,queje ne pui» m'empècher devousestimer, mai» jen'aipuconcevoir
» comment un homme commevous avait voulu se charger d'une pareille mis-
» sion. — Il est aisé devous l'expliquer, madame : je veuxmaintenir la monar-
» chic de Juillet,et jesaisqu'onnefonde unemonarchie qu'avecun énergique
" dévouement,et dela sincérité. C'estpar patriotisme, dans l'intérêt bien en-
» tendudu pays, que jesers la famille que nous avonsadoptée. Quand on e»t
» dirigépar ces sentiments, quand il n'y a rien de l'intérêt personnel, toutes
» les missions sont honorables. — C'est trè«-bien... (en ricanant. )Louis-Phi-
» lippe a-t-ilbeaucoup deserviteur»commecela ? J'aime à le croire,madame;
» maisil a en outreautour de lui tous le» intérêt» matériel», voilà ce qui le_ rend bienfort (3). »

l'eu demomentsaprès, elle est entrée dan»vu canot de l'Agathe, qu'elle a
(1) Cet extrait,qui se trouve dan» un des portefeuillesdes Tuileries,paraîtavoir servi à fane des copies que le roi aura expédiéeset communiquées,car

on voit de» passages biffés par lui au crayon et des mots ajoutéspar lui poureervir de transitionà des passages rapprochéspar se» suppressions. Nous don-nons, nous, l'extrait sans changement».
(2) L'alinéa qui se termine ici et le précédent avaient été indiquésparLouis-Philippe comme devant être supprimés danslescopies.
(3) L'alinéa quiprécède avait été soigneusementrespecté par le crayon deLouis-Philippe.

préféré, quoique moins beau, à celui qu'onlui avait envoyé de Païenne. La-
nourriceet sa petite ont été laissée» en arriére pour un autre canot.

Ainsi s'eat opérée la remise de la princesse.
C'était d'un mesquin , d'un abandon vraimentattristant.il n'y avait autour

d'elle quede» hommesde la dernière classe de Palerme.
Dès notre arrivée, je m'étais mi» enrelation avecM. deSégur-Montagne

consul français. Je l'avais chargé d'obtenirdu premier ministre une pièce qui
attestât que j'avaisremis à Palermemadame la duchesse de Berry et sa fille
en bonne santé. M. deCamporFranco a désiré quejelui écrive , promettant
de me répondre d'une manière satisfaisante. Je lui écrivis aussitôt , etsa
réponse m'a été remise au moment de l'embarquement. J'ai été très-satisfait
du consul. II a agi avec franchise , et ilm'a paru un homme à ne paspermet-
tre qu'on se moque desFrançais..

Le brick l'Actèon devait repartir sur-le-champ pour Toulon, et l'Agath»
rester trois ou quatre jours. Désireux de revenir prmnptement à ma famille« t
à mes

affaires,

j'aipassé sur lebrick après l'avoirprié de m'attendre deux ou
troisheure»pour avoir le temps de jeter un coupd'Sil sur Palerme.

Nouvelles d'Allemagne.
Inspruck, 23 mai. Les députés de Vienne nous ont quittés

hier ; on ne sait rien de positif sur le résultat de leur mission.
L'archiduc Jean est arrivé hierdans l'après-midi.
On attend ici deux autres députations, l'une de la Bohême et

l'autre de la Hongrie.
S. M. le roi régnant de Bavière est attendu ici d'un moment à

l'autre.
Hier soir, l'on a donné une brillante sérénade à LL. MM. ; un

grand nombrede feux avaient été allumés en même temps sur la
cime des montagnes qui environnent la capitale,et proclamaient
la joiequ'éprouvait le peuple de posséder au milieu delui la fa-
mille impériale.

Inspruck, 24 mai. La députation delà Bohême, au nombre de
26 personnes, est arrivéehierau soir;eellede la Hongrie et une
aulre de la Styrie sont attendues aujourd'hui.

La Gazette de Vienne dit savoir de source certaine qu'il est
arrivé à Vienne par Hambourg le premier envoi d'argenten
barres adressé par la banque d'Angleterreà celle de Vienne ;
ces barres , d'un poids net de 5,978 marcs, ont été remises
immédiatement à la monnaie, pour être converties en pièces de
20kreutzer. Bes envois ultérieurs auront lieu, dit-on, pro-
chainement.

Par suite de la suppression du conseil de guerreanlique, et
de sa fusion dans le ministère de la guerre, les deux vice-prési-
dents dudil conseil . le prince Hohenlohe et le comte Mendorf
ont été mis à la retraite.

Le ministre Von Dobbehof est parti aujourd'hui pour In-
spruck, afin de remplir les fonctions de ministreresponsable
auprès de l'empereur.

MM. Hafner etTuvora, les deux rédacteurs dejournaux arrê-
tésà Vienne, ont dûcomparaître le 24 devant le tribunal cri-
minel, sous prévention d'avoir voulu proclamer larépublique.

Le prince Esterhazy, envoyé de Hongrieprès la cour deVien-
ne, est allé rejoindre l'empereur pour l'engager, dans le cas où
il n'aurait pas l'intention de retourner dans sa capitale, à aller
visiter Bude, et pour le détourner en même temps deserendre à
Prague.

Dans sa séance du 26, l'assemblée constituante de Prusse
s'est occupée de l'affaire de M. WaldenSre, déptitéde Trêves,
qui est détenu sous prévention d'avoir prispart à la construc-
tion des barricades dans cetteville, le 8 mai. Après un long dé-
bat, l'assemblée a décidé qu'il serait nommé, après la constitu-
tion de la chambre, une commission pour examiner si M. Wal-
denSre devaitêtreremis en liberté par suite de l'inviolabilité
qui doit couvrir la personne desreprésentants, non-seulement
pendant la session, mais encore un temps moral avant et après.

On a procédé ensuite à la formation du bureau. Il avait été
décidé d'abord qu'il ne serait nommé que provisoirement jus-
qu'à ce que l'assemblée eût arrêté unrèglement définitif.

Cebureau seraeomposé d'un président, de deux vice-prési-
dents ethuit secrétaires. On a procédé au votepour la nomina-
tion du président. Le nombre des votants était de 373. M. Milde
a obtenu 162 voix ; et M. Waldeck 156. Aucun des deux n'ayant
obtenu la majorité, on a procédé à un scrutin de ballotage,
dans lequel M. Milde a obtenu 204- voix et M. Waldeck 168. Le
président d'âge a cédé le fauteuil à M. Milde , et celui-ci, après
avoiradressé quelques mots à l'assemblée, a levé la séance.

L'envoyérusse n'a pas assisté à l'ouverture de l'Assemblée
nationale prussienne, non plus que l'envoyé de la France.

Dans la soirée du 25, plusieurs charivaris ontencoreété don-
nés, et l'un d'euxa été l'occasion d'une batailleentre leschari-
variseurs el les hommes de la Jandwehr, qui avaient attaqué lei
premiers.

La Gazette de Cologne annonce qu'on s'occupe actuellement
de l'armement complet desfortifications deCologne. Les forts ,
ainsi que les remparts, sont garnisdecanons en batterie, et tou-
tes les dispositions sont prises afin de les mettreen état de
défense contre touteattaque quelconque.

Francfort, 27 mai. — La séance de l'assemblée nationale
d'aujourd'hui a été reprise vers 5 heures. Plusieurs orateurs ont
pris la parole pour défendre à leur tour leprincipe du particu-
larisme et celui de la nationalité. La question de principe avait
été posée directementdans la matinée par M. le baron deVincke.
Bien que la motion de M. Raveaux impliquât déjà cette ques-
tion , cependant cet orateur , ainsi que d'autres , ontreproché à
M. le baron de Vincke de l'avoir avancée, et ont regretté que
la question de principe eût étéplacée ainsi à la tête de la dis-
cussion.

M. Blum a défendu le principe national avec un grand talent
parlementaire et par une argumentation toute démocratique.

M. Raveaux a conclu pour l'adoption de la motion présentée
par M. Werner, membre de la commission, et qui est ainsi
conçue :

«L'Assemblée nationale allemande, en sa qualité d'organe
sorti de la volonté et des élections de la nation allemande pour
fonder l'unité et la liberté politiques de l'Allemagne, déclare
que toutes les dispositions des différentes constitutions alleman-
des, lesquelles ne concordent pas avec la constitution générale
qu'elle est chargée d'établir, ne pourront , sans préjudice de
l'action qu'elles ont eue jusqu'alors , être envisagées comme
valables que dans la mesure de la constitution générale.

■>

MM. Schaffrath, Kolb et Maurice Hartmann ont retiré leur
avis séparé pouradhérer à la motion do M. Werner. Les autre3



membres delà commission, M. Beckeralh en tête, ont suivi cet
exemple, afin que la première grande mesure de l'Assemblée
nationale portât le cachet de l'unité. La motion deM. Werner
a été adoptée à une immense majorité.

Voici le projet dereprésentation du Hanovre :
« La diète se compose de deuxchambres. La première chambre se com-

po»e :
■ 1. Des princes royaux, fils du roi, et des autres princes de la famille

royale (le prince royal est majeur à 18ans révolus, les autres le sont à 21);
»2. Du duc d'Arcnbcrg, du duc de Loos-Looswaren et du prince de

Benlhcim ; aussi longtemps qu'ils seront en possession de leur» propriétés
princières ;

»3. Du maréchal héréditaire du royaume ;
»4. Du comte de Stolberg-Wernigerode et deStolberg Stolberg,â came

du comité de Hohnstein;
»5. De 4 membres à nommer pour 3 ani par le roi, dont2au mom»

doivent être ministres ;
»6. D'un commissaire pour la dette et les finances, i nommerpar la

première chambre ;
> 7. De 27 députés des grands propriétaires, qui seront élus pour 6 ans

par des collèges électoraux formés pour les différentesprovinces;

_>

8. De 10 députés de l'industrie, élus pour G ans ;
» 9. De 10 représentants de l'église et de l'instruction, élus également

pour 6 ans;
» 10. De 4représentants del'état des jurisconsultes.
» La première chambre sera renouvelée, par moitié, tous les 3 ans.
s La seconde chambre se composera de: 1. Quatre membres à nommer

par le roi, et dont deux au moins seront ministres ;
_>2. Du commissaire pour la dette et les finances, à nommer par la se-

conde chambre.

Nouvellesd'Italie.

Rome, 13 mat. — Une ordonnance ministérielle annonce la
création du conseil d'état, promis dans le statut fondamental.
Il se composera dedix conseillers ordinaires,de cinqconseil lers
extraordinaires, dun président, qui sera ordinairement le mi-
nistre de la justice, dun vice-président, de vingt-quatre audi-
teurs et dun secrétaire-général. Ce conseil d'état pourra être
chargé de l'examen etde la rédaction des lois, et devrarésoudre
les questions qui lui seront soumises par les ministres. Il sera
divisé en (rois sections. Les ministres ont le droit dassister aux
séances, mais ils ne votentpas. Le conseil d'état se réunit une
fois par semaine; les sections seront convoquées selon le besoin
par leurs présidents. Les conseillers d'état toucheront vn trai-
tement, mais nepourront pas êlrerétribués pour d'autres fonc-
tions qu'ils auraient à remplir.

Le Pensiero italiano , de Gènes , annonce que M. Fiorentino
et autres patriotes qui ont réussi à s'échapper de Naples, vien-
nent en toute hâte à Paris rendre compte au gouvernement des
événements du 15, et obtenir, ajoute ce journal, une vengeance
immédiate.

Parmi les victimes se trouve , ajoute le Pensiero , uneFran-
çaise que les lazzaroni ont tuéeaprès lui avoir volé 80,000 fr.

Nouvelles de Belgique
Bruxelles, 29 mai. — Immédiatement après la dissolution

des chambres, M. Veydt, ministre des finances, a offert sa dé-
mission au roi. Le Moniteur Belge de ce jour publie un ar-
rêté royal en date du 28 qui accepte la démission de M. Veydt,
et charge du ministère des finances par interim M.Frère-Orban,
ministre des travaux publics.

M. Bellocq, en remettant le 28 au roi les lettres qui l'accré-
ditent comme ministre de la république française en Belgique,
a dit :

« Sire ,
» J'ai l'honneur de présenter à Votre Majesté les lettres qui m'accrédi-

» tent auprès d'elle, en qualité d'envoyé extraordinaire et de ministre plé-
» nipotentiaire de larépublique française.

» Heureux d'être appelé à maintenir, à resserrer les liens deconcorde,
a d«fraternité, qui doivent unir deuxpeuples voisins l'un de l'autre, égale-
» ment industrieux, je consacrerai tous mes soins à accomplir ce devoir
» important et je m'appliquerai en toute occasion à convaincre Votre Ma-
li jestéde la sincérité des

vSux

que la république ne cesse de faire pour
» son bonheur personnel et pour que la nation belge, sous les auspices de
i> sa neutralité et de lapaix intérieure, puis.e atteindreau plus haut degré
» deprospérité et de gloire véritables.

«Je prie Votre Majesté d'accueillir favorablement l'hommage de mon
aprofond respect. »

LeRoi a manifesté à M. le ministre de la République française, la satis-
faction que lui faisait éprouver le discours qu'il venait d'entendre. Il l'a
remercié des sentiments dont il était l'organe et lui a exprimé son désirde
voir se resserrer deplus en plus les rapport? d'amitié etde bon voisinage
entre les deux pays.

Le Moniteur a publié le 28 la loi sur lesincompatibilités par-
lementaires. En voici le texte:

c Art. ler.1er. Les fonctionnaires et employés salariés par l'Etat, nommés
membres de l'une ou l'autrechambre, sont tenus,avantdeprêtersermentd'opter cotre le mandat parlementaire et leurs fonctions ou leurs emplois.» Il en est de même de tout ministre descultes rétribué par l'Etat, des
avocat» en titre de» administrations publiques, des agents du caissier del'Etatetdes commissaires du gouvernementauprès des sociétés anonymes.Le paragraphepremier du présent article n'est pas applicable aux chefsde départementsministériel».

» Art. 2. Les membres deschambres ne pourront être nommés à des
fonctions salariées par l'Etat, qu'une année au moins après la cessation de
leur mandat.

» Sont exceptés les fonctions de ministre, d'agent diplomatique et de
gouverneur.

» Art. 3. Par extension à l'art. 40 de la loi provinciale, nepeuventêtre
membres desconseils provinciaux ; les commissaires d'arrondissement, les
jugesdepaix, les membres des tribunaux depremière instance et des cours
d'appel, ainsi que les officiers des parquets près descours et tribunaux.

» Lesconseillers provinciauxne peuvent, pendant la durée de leur man-
dat, être présentéscomme candidats pour les places de l'ordre judiciaire
par le conseil dont ils sont membres.

» Art. 4. Les incompatibilités établies par la présente loi ne sont pas ap-plicables aux membres de l'une ou l'antre chambre, pour la durée de leur
mandat actuel.»

Nouvelles d'Espagne.

■

®"dn"_; 23 mai. —Lechef politique deCastille, àla date du
jla'nann°nce que la faction républicaine, sous les ordres de

j "j* 1 Masip, a été dissoute au Mas de Lachana , le 17.
l'arm ' r'ea-<liep Lu!s arc'a' colonel du corps d'état-major de
raie de .'V'é nomroe cl,ef d'état-major dela capitainerie géné-

— 91. Ferdinand Lesseps, a fait part au gouvernement espa-
gnol, du désir sincère du gonvernementde la République fran-
çaise, de continuer à entretenir avec l'Espagne, lesrelations les
plus amicales. Le gouvernement espagnol a fait à M. Lesseps
uneréponse analogue.

—Le Ileraldo annonce que la maison Baring, deLondres est
en négociations très-avancées avec le cabinet espagnol, pour
prendre le contrat des mines de mercure à desconditions très-
avantageuses pour l'Espagne.

Nouvelles de France.
Paris, 20 mai. — D n nouveau complot avait été tramé, à ce

qu'il paraît, contrel'Assemblée nationale. On lit àce sujet dans
la Presse:

Legouvernement avait été informé dans la matinée de la fermentation
qui régnait parmi les ouvriers des ateliers nationaux. On aurait découvert
uneconspiration qui avait pour but de faire une nouvelle tentative contre
l'Assemblée nationale. M. Emile Thomas, directeur des ateliers nationaux
considéré comme l'un des moteurs de ce projet, aurait été enlevé la nuit
dernière et conduit par plusieurs agents à Bordeaux. O» disait queles ate-
liersnationaux devaient êtresoutenus par les Montagnards armés.

Les membres du pouvoir exécutifont fait confidence de la conspiration
avortée à plusieurs représentants de qui nous tenons ces détails.

M. deLamartine a dit en sortant de la séance , augénéral Négrier, ques-
teur du palais :

eAu moins , cette fois , vous êtes bien averti ; vous prendre! vos me-
sures, v

En effet , le général Négrier, en uniforme, et suivi de ses aides-de-camp,
a surveillé lui-même les dispositions prises pour préserver l'Assemblée na-
tionale d'une nouvelle invasion populaire.

Ce soir, les troupes continuent à occuper leun positions. L'artillerie a ,
pendant vn instant , attelé ses pièces cl s'est tenue prête dans la cour de
l'Horloge.

L'ordre n'a pa» été troublé.

Le Moniteur publie la note suivante au sujet des nomi-
nations faites dans la garde mobile à cheval, et qui ont donné
lieu à des interpellations au sein de l'Assemblée nationale :

« C'est par une erreur dont les causes seront constatées qu'un arrêté
portant nomination d'officiers de la garde nationale mobile à cheval a
paru dans le Moniteur.

«Cette publication a eu lien sans l'autorisation et à l'insu du citoyen
Carterct, sous-secrétaire d'Etat, dont la signature avait été surprise.

»Cet arrêté doit évidemment êtreconsidéré commenon-avenu. Un projet
d'organisation de trois escadrons de garde nationale mobile sera prochai-
nement présentée l'Assemblée. »

Voici, dit l'Esprit national , comment les choses se seraient
passées :

«Un député du département de la Haute-Vienne, M. 8..., soumit la
liste présentée au Moniteur à M. Carterct, le priant derectifier les choix
qu'elleexprimait. M. Carterct répondit : » Il faut l'assentiment du ministre ;
voyez-le. —Mais jene puis parvenir jusqu'àlui, répliqua M. B. —Je vais
mettre un visa,vous pourrez passer.» II prit la plume et mit sur la liste VO.
Nanti de ce visa, qui était comme nous venons de le dire, seulement un
moyen de pénétrer chezle ministre, M. B. partit au Moniteur et fit insérer
la liste en question. Ce n'est donc pas le ministre, mais le représentant8.... qui a fait les nominations.

Arrestation d'Emile Thomas.
Nous avons donné dans notre numéro d'hier la nouvelle de

l'arrestation de M. Emile Thomas, directeur des ateliers natio-
naux, qui aurait été dirigé immédiatement sur Bordeaux. Cette
affaire semble encore renfermer un deces mystères si nombreux
depuis quelque temps, et qu'il est si difficile de percer. Voici le
récit de la Presse :

« Ce matin dès neuf heures, les ouvriers des ateliers nationaux et les
employés du manége de la rue d'Artois ontappris que M. Emile Thomas,
directeur des ateliers nationaux,avait disparu pendant la nuit, et.les bruits
les plus étranges commencèrent à circuler. M. E. Thomas avait reçu hier
dans la journéeune lettre de M. Trélat, ministre des travaux publics, qui
l'engageaità passer dans la soirée au ministère pour affaires urgentes.Or,
onracontait que M. Thomas ayant refusé de souscrire à une mesure qu'on
voulait le forcer designer, on l'avait immédiatement bâillonné et jeté dans
une voilure qui avait pris la route deLyon.

» Ces détails étaient si peu vraisemblables que tous les hommes raison-
nables des ateliers se refusaient d'y croire, lorsqu'on a appris, à 4 heures,
que M. Trélat lui-même venait d'arriver du manége, et qu'il se rendait au
club des travailleurs pour donner desexplications aux délégués.

a Cinq àsix cents travailleurs et employés se sont immédiatement portés
au club, afin d'entendre ce que ce ministre allait dire pour expliquer la
disparition extra-légale de leur direction.

b M. Trélat a parié pendant une heure sans qu'on ait pu parvenir à en
obteniraucune parole quiressemblât à une explication. Vingt fois, les cris
et les exclamations des assistants l'ont forcé à s'arrêter, et tout ce qu'on a
pu obtenir delui, c'est qu'il venait lui-même pour rassurer sa mère qui ha-
bitait avec lui le pavillon Monceau, et pour déclarer aux travailleurs des
ateliersnationaux que M. Thomas était en sûreté.

» Les travailleurs paraissaient s'impatienteret commençaient à proférer
des menaces inquiétantes, lorsque M. Jaime, sous-directeur, a pris la paro-
le et a proposé de nommer des délégués qui iraient lundi prochain au mi -
niitère des travaux publics pour recevoir des renseignements précis sur le
sort de M. Emile Thomas. En conséquence, il a été décidé qu'il serait choisi
12délégués,un délégué pourchacun des arrondissements de Paris,el que le
ministre seraitsommé, lundi,dejuslifier l'enlèvement de M.Emile Thomas.

y> Divers bruits étaient répandus sur les motifs qui avaient déterminé la
mesureextraordinaire prise contre M. Emile Thomas.

» Le gouvernement n'a pas cru devoir motiver son intervention. Les
jeunes gens qui forment l'état-major des ateliers nationaux avaient donné
leur démisssion en apprenant l'absence de M. Emile Thomas. Ils ont de-
puis repris leurs fonctions. A la suite de ces nouvelles et de ces bruits , il
y a eu bier pendant toute la soiréeune émotion générale dans Paris, par
suite de l'arrestation , ou plutôt de la disparition inexplicable de M. Emile
Thomas.

»On avait répandu le bruit parmi les travailleurs que les ateliers na-
tionaux allaient être

fermés,

et que l'enlèvement de M. Emile Thomas
avait eu lieu parce qu'il refusait de souscrire à une pareille mesure. De
nombreuxrassemblements se sont formés aux portes Saint-Denis et Saint-
Martin et le longdes boulevards.On est allédans toutes les mairies prévenir
les gardes nationaux de se tenir prêts à s'armer au moindresignal, et d'au-
tres ontété appelésdans les postes des mairies pour y former despiquets.

L'agitation s'estprolongée plus tard dans la rue et le faubourg Saint-
Martin. Nnus apprenons qu'à minuit etdemi, on a arrêté, rue desVinaigriers,
un médecin qui était connu comme un partisan des plus dévoués de Blan-
qui etquise'trouvaitrue Montholon au moment de l'arrestation de ce der-
nier. Il est inutile de faire observer que cefait n'a aucun rapport avec l'af-
faire desateliers nationaux.

Le Journal des Débats dit, de son côté :
«Les renseignements qui nous parviennent ce soir ne concordent pas

complètement avec le récit des journauxdu soir. M. E. Thomas, appelé

dans la nuit dernière au ministère des travauxpublics, n'aurait pas été ar-
rêté, comme on le dit , mais chargé d'une mission urgente pour laquelle il
est parti ce matin même. »

Le Constitutionnel donne la version suivante.
«■ Ce qui entretenait l'inquiétude parmi les travailleurs, c'était, à ce

qu'on-nous assure, moins le départ de M.Emile Thomas, que la crainte
que la paye n'eût pa» lieu aujourd'hui; nous n'avons pas besoin de dire
que cettecrainte n'était pas fondée.

« lu. Emile Thomas a cessé dès hier de diriger les ateliers nationaux

;

il
a quitté Paris avec une mission-particulière. Cesont deux ingénieurs civils,
MM. FlachatctPolonceau qui, sous la direction du secrétairegénéral du
ministère des travauxpublics, sont chargés désormais de ce service. i>

Enfin la Presse publie un postscriptum ainsi conçu :
«La réunion des représentants au Palais-National est fort nombreuse

sous la présidence de M. Armand Marrast.
m On fait connaîtrece qui s'est passé dans la soirée.
» M. Emile Thomas n'a pas été mi» en état d'arrestation ; il a accepté

une mission pour Bordeaux. Il est parti immédiatement.
» M. Trélat, ministre des travaux publics, l'étantrendu ce soir, à 4 heu-

res, auxateliers nationaux, à Monceaux,pour inviter les ouvriers au calme,
a été retenu en otage pendant quelques heures. C'est alors qu'a été donné
l'ordre de battre lerappel dans chaque légion.

» M. Trélat a été relaxé à la condition que M. Emile Thomas neserait pasprisonnier.
»Les troupes et la garde nationale sont rentrées aussitôt dans lenrs

quartiers. »
L' Union maintient, au contraire, en ces termes, la version

d'un enlèvement :
o Depuis plusieurs jours, un commencement de conflit s'était produit

entre le ministre des travaux public* et M. Emilie Thomas, directeur des
ateliers nationaux : il était question d'un projet d'enrôlementvolontaire
imposéaux ouvriers de dix huit à vingt-cinq ans.

»Les dangersde cette mesure auraient élé signalés par M. Etienne Tho-
mas qui, dès lors, serait devenu pour le ministre des travaux oublies un
redoutable adversaire. Pressé d'un autre côté par le comité des travail-
leurs, qui demande la dissolution des ateliers nationaux tel» qu'ils exis-
tent actuellement, le ministre aurait résolu de sortir, n'importe à quel
prix, desa situation équivoque.

»-En eflet, hier soir, à neufheures, M. Emile Thomas fut mandé au mi-
nistère sous un prétexte assez indifférent. Là. après quelques instantsd'au-
dience, il fut prié de monter dans une voiturede poste qui l'attendait à la
porte etdirigé, entre deuxagents de police sur la route de Versailles. L'or-
dre était donné, dit-on, de la conduire à Bordeaux.

» Ce procédé du gouvernementsera-t-il justifié?C'est ce que nous ver-
rons. Toujours est-il que la famille de M. Emile Thomas, jeune homme de
24 ou 25 ans, est, depuis ce moment,dans la plus cruelle anxiété. Un billet
écrit à la bâte, etdaté de Versailles, a appris à sa mère et à ses irères la si-
tuation où il se trouve.

s Quant àM. Trélat , ministre des travauxpublics ,il s'est montré dans
cette circonstance d'unerigueur inflexible envers les amis et les frères de
M. Emile Thomas , qui sont allés plusieurs fois lui demander ce qu'il avait
fait de leur frère et de leur ami. »

Voici maintenant les explications que donne le Moniteur :
c Le citoyen Emile Thomas , directeur des ateliers nationaux , a reçu du

gouvernement une mission pour Bordeaux , et il est parti hier deParis.
Cette nouvelle a causé quelque agitation aujourd'hui parmi les ouvriers du
bureau central qui estétabli dans le parc de Monceaux.

» Le ministre des travauxpublics s'yest transporté et y est resté plu-
sieurs heures pour calmer les esprits. Cesoir, l'eliervescenceest apaisée, et
le nouveau directeur, le citoyen Léon Lalanne, ingénieur des ponts et
chaussées, a pu être installé sans aucune résistance. Nous espérons que
cette agitation sera passagère, et l'on necomprendrait pas qu'elle se pro-
longeât.

» Legouvernement est animé des sympathies les plus sincères et lé»
moins contestables pour les travailleurs, etils ne sauraient en douter. S'il
penseà supprimer les ateliers nationaux, qui nepeuvent en effet subsister,
il sait aussi quelleréserve etquelle sollicitude méritent les souffrances de
tant d'ouvriers qui, privés de travail depuis longtemps, trouvent un salaire
à peine suffisant dans les ateliers que l'Etat leur tient ouverts.

» Un commission spéciale, nommée par l'Assemblée nationale, s'appli-
que en ce moment, de concert avec le pouvoir exécutif, à trouver des res-
sources nouvelles, et le gouvernementne songea prendre aucune mesure
sur les ateliers nationaux avant que des débouchés assurés et nombreux
ne puissent êtreofferts aux ouvriers honnêteset laborieux. Mais si le désor-
dre venait malheureusement à s'accroître, si decoupables intrigues pou-
vaient prévaloir près des travailleurs et les égarer, l'autorité se verrait con-
trainte, par les plus impérieux devoirs,a user de la puissance qui lui est
confiée, età garantir par de» mesures énergiques la complète exécution des
ordres qu'elle aurait cru devoir donner.

_>

Voici enfin deux lettres adressées à la Presse el qui ne jet-
tent qu'un demi-jour sur cette mystérieuse affaire :

Paris, le 28 mai, dimanche.
Citoyenrédacteur,

Je lis dans votre numéro d'hier que M. Emile Thomas n'a pas étémis en
état d'arrestation et qu'il a accepte une mission pour Bordeaux.

Unelettre de H.Emile Thomas, écrite au crayon et qui paraît avoir éléjetéesur le pavé, estarrivée hier, et estentre les mains de sa mère ; elle
annonce qu'il a été forcé de donner sa démission et qu'il est accompagnéde deuxagents ayant l'ordre de ne le quitterqu'à Bordeaux.

Quant à M. Trélat, il n'a pas été retenuen otage, et toutrenseignementqui serait dans ce sein, de quelque part qu'il vienne, est faux, et paraît
n'avoirpour but que dejustifier une mesure de prise d'armes, qui est aussiinconcevable que la disparition de M. Thomas.

Kous attendons, citoyen, de votre justicebien connue, la publication de
celte lettre.

Dans depareilles circonstances, la vérité racontée par un témoin ocu-laire doit être bien accueillie.
Salut et fraternité.

CHAPON,

Ingénieurcivil, élève de l'Ecole centrale.
"Je vous envoie en même temps la copio de la dernière lettre de M.

Thomas :
■ Chartres, le 27 moi 1848.

u Ma chère mère,
»Je t'écris, comme je te l'avais promis, de Chartres;voici toute l'affaire :

arrivé hiersoir chez le ministre, il me demande de lui donnersur-le-champ
ma démission et m'annonce queje vais partir immédiatement en musion a
Bordeaux et à Bayonnc. D'explications,aucune, et il m'est pareillement in-
terditd'aller te direadieu, ni même desortir de l'hôtel, tout cela avecinfi-
niment depolitesse et d'apparence d'amitié.

» J'écris ma démission, je la copie, j'enadresse le doubleà Pierre, une
lettre à toi et une à Fontaine. M. Boulangé adû te porter ces trois lettres
hier au soir, du moins il m'en a donné sa parole d'honneur. On me
donne un passeport , et je monte en voiture à dix heures et demie avec
deux officiers de paix, qui ont pour moi les plus grands égards, et n'ont
d'autre mission que decertifier au gouvernement que je suis arrivé à Bor-
deaux. Là, j'aides lettres pour lepréfet de la Gironde et celui des Landes
et une mission très honorable sans doute, mais qui n> est évidemment
qu'unprétexte; le motif véritable n'est, je crois, que celui-ci :

»J'ai, comme tu lésais, déclaré que si on prenait des mesures queje
jugeasseimprudentes pour la tranquillité publique, je me retirerais pour
n'en passupporter la responsabilité, mais que j'en appellerais au moins à
l'Assemblée nationale.



'Je sais bien qu'on a violé ma liberté sans motifs rationnels, mais j'aidu
obéir parce queje veux, avant tout,être bon ciloyen et ne jamais devenir un
brandon de discorde. Signé E. THOMAS.

Le comité desfinances s'est occupé hier de la situation générale des fi-
nances. Il a délibéré particulièrement sur l,i question de la conversion des
bons du trésor en renies sur l'État. Le comité a décidé qu'avant de prendre
une résolution à cet égard il entendiait M. d'Argout, gouverneurde la
banque; M. Vernes, sons-gouverneur, et M. Billatit. syndic des agents de
i halige, qui sont invités à serendre lundi au sein du comité.

Le comité île la guerre a consacré sa séance d'hier à lVxamen de la péti-
tion des officiers généraux atteints dans leur carrière par les divers décrets
du gouvernementprovisoire. Après une longue discussion et sur les expli-
cations du général Cavaignâc, ministre de la guerre, le comité a décidé
qu'il proposerait a l'Assemblée le rejet de la proposition. M. Auguste Avond
a été nommé rapporteur, et pourra soumettre son travail à l'Assemblée
lundi ou mardi prochain.

Le comité de l'intérieur a entendu hier le ministre de l'intérieur, M.
Carterct. sous-secrétaire d'Etat, et M. Bâcle, chargé de l'organisation de
la garde mobile à cheval. Dans les explications qu'ils ont données au co-
mité, ils ont soutenu lous les trois qu'ils étaient étrangers à la publication
de la nomination des dix sept officiers dans la garde mobile à cheval, faite
dans le Moniteur du 22 tic cemois. M. Recurt a déclaré seulement, dit-on,
que deux desjcnnc3 officiers compris dans ces nominations sont allés por-
terai! Moniteur l'état nominatif comme vu et approuvé par le sous-secré-
taire d'Etat. Le comité a décidé qu'il entendrait lundi le rédacteur euchef
du Moniteur.

La commission générale des travailleursa entendu hier M. Marie, membre
de la commission du pouvoir exécutif, qui est venudonner des explications
sur l'état des ateliers nationaux et sur les vue» du gouvernemeut à cet
gard.

Le comité de l'agriculture a lait publier son organisation intérieure et
le programme deses trar.iux.Le comité esl subdivisé en quatresous-coinilés
dontchacun aura un président et' un secrétaire. Le premier sous-comité
s'occupera du crédit foncier etde toutes les questions qui s'y rattachent. Le
second sous-comité aura d.ins ses attributions la législation agricole inté-
rieure, le coderurai, la question des travailleurs,pour laquelle il se mettra
enrapport avec lacommission générale des travailleurs, Le troisième sous-
comilé s'occupera des améliorations agricoles, des défrichements des ma-
rais, des irrigations, etc. Enfin, le quatrième sous-comité se consacrera
spécialement auxaméliorations desraces animales, des haras, clc.

Le comité des finanres a consacré encore le 25 une longue
séance à l'examen du projet de décret du ministre des finances
sur le rachat des lignes de chemins de fer. Il a nommé une
sous-commission composée de MM. Berryer, de Sainte-Beuve,
Desnarçay, Gaulthier deRuniilly et luneau, chargée derédiger
un rapport sur cette grave question. Tous les membres de cette
sous commission sont opposés aux principes établis par le mi-
nistre des finances dans son projet de décret sur les contrats
conclus entre l'Etat et les compagnies. Ils ont été seulement
divisés sur les mesures à prendre vis-à-vis descompagnies dans
les diversespositions où elles se trouvent.

Voici le résumé de quelques opinions émises au sein du
comité :

M. Etienne émetl'avis que l'on ne peut détruire les contrats passés et
exécutés par les compagnies de chemins de fer; des mesures doivent être
nécessairement proposées en ce qui concerne les compagnies qui n'ont
point rempli leurs engagements. 11 s'attache à montrer combien serait
funeste la théorie exprimée dans l'exposé du décret et tendant à niveler
sous un même système les faits posés cl accomplis. La République doit
agir pour l'avenir, mais elle ne peut violer les contrats; ce serait d'ailleurs,
contraire aux intérêts du trésor public. La République a besoin de rani-
mer la confiance, d'attirer les capitaux effrayés; le projet de décret est un
acte qui les éloigne et qui excite la défiance.

M. Cordier croità la possibilité d'exécuter les grai.ds travaux dechemins
defer au movende concessions à perpétuité, comme en Angleterre et aux
Etats-Unis.

M. Deslongrais ne se préoccupe, dans l'examen de la question,que de
l'intérêt publie. Que veut cet intérêt? L'exécution loyale des contrats par
l'Etat, mais exécution stricte des engagementspris par les compagnies.

M. Demarçay insiste sur le» avantages de la construction et de l'exploi-
tation par l'industrie privée. Dépouiller les compagnies, c'est détruire l'es-
prit d'association au moment où on annonce vouloir résoudre les problèmes
lesplus difficiles par l'association. 11 faut, s'il y a lieu, traiter des condi-
sions spéciales avec chaque compagnie.

M. Bastiat émet cette opinion que si l'on veut acheter, il faut que ce
soit de gré a gré, et qu'avant d'acheter on soit en mesure île payer.

M. Gaulthier de Rumilly demande qu'on se renferme exactement dans
la discussion du décret. Y a t-il lieu à rachat? oui ou non. Il se prononce
pour la négative.

M. Combarel de Leyval déclare qu'envisagé en lui-même, le projet dé
décret lie peut soutenir la discussion. Le ministre qui l'a présenté, l'a sans

douteconsidéré comme unepartie d'un système financier, et d'un système
destiné à mettre l'Etat en mesurede fournir du travail à des conditions
différentes de celles qui seraient accordéesaux travailleurs par l'industrie
privée. Il faudrait donc connaître l'ensemble du système général. Quel
qu'en soit le mérite, on ne saurait y trouver une raison déterminante de
s'emparer,par le moyen du rachat, de la propriété des compagnies qui ont
rempli leurs obligations.

Mais il y a lieu de scinder le projet, et des explications du ministre peut
sortir la démonstration de cette proposition qu'il a lieu d'exproprier les
.chemins enconstruction.

M. Desjobert combat le projet, et demande l'exécution des contratspar
les compagnies. 11 soutient que dans aucun cas le gouvernement ne peut,
aussi bien que les compagnies, construire et exploiter les chemins de fer.
Il n'a ni leur intelligence commerciale, ni leur activité adminisltative :
cestune grandeerreur que de lui supposer plus de ressources financières,
il na que l'argent-qu'il perçoit sur les contribuables; cl à ceux qui pré-
tendraient que les chemins de fer seraient entre les rnains de l'Etat une
branche derevenus.on peut assurer que si les compagnies perçoivent sou
7 pour 100d'intérêt, l'Etat, p ar sa mauvaise administration, ne percevrait
que 2 on 3.

M. Sainte-Beuve dit que le gouvernementse trompe quand il pense que
lerachat sera favorable aux travailleurs. Si vous rachetez les chemins de
fer. dit le ministre, etsi, dans ce cas, virns adoptez les moyens d'exécution
que j'aurai l'honneurde vousproposer, nous serons d'ici à peu de jours eu
mesure de ranimer le travail dans les mines et sur un grand nombre de
points du territoire.

Mais dans lecompte-rendu de sonadministration,M. Garnier-Pagès, après
avoir dit que le Trésor avaitdéjà avancé 324millions pour les trav.inxpu-
blics, ajoutait que les travaux qui restent à sa charge sont de 515 millions'
environ.

Comment ajoutera ces charges le poids des dépenses que doivent sup-
porter les Compagnies ?et comment les travaux seront-ils plusconsidérables
quand ils seront exécutés par l'Etat quepar les Compagnies ? L'Etat n'a-t-il
pas déjà assez et trop à faire ?

Le lableaude la situation de la banque deFrance au 25 mai,
présente une certaine amélioration. L'argent monnayé, les lin-
gots elle numéraire existant dansles succursales anciennes el
nouvelles, s'élèveut à 121 millions; c'est une augmentation de
'S millions d'une semaine sur l'autre.

Les effets à recouvrer et les effets en souffrance sont aujour-
d'hui comptés à l'actif pour une somme de-42 millions ; il n'ya
que peu ou pour mieux dire pas de différence sur cet article de-
puis la semaine dernière.

Le portefeuille de Paris a diminué de six millions ; il n'est
plus que de 147millions. Cetle réduction successive du porte-
feuille est malheureusement un indice trop certain de la dimi-
nution des affaires.

Les billets au porteur en circulation sont, comme la semaine
dernière, à 302 nii'lions ; les comptes courants divers présen-
tent au passif une augmentation de 5 millions ;ils s'élèvent à la
somme de 75 millions. Quant au compte courantdu trésor, il se
trouve créditeur à la banque de la.sommede26millions et demi.
C'est une augmentation do six millions. Mais comme, d'autre
part, le compte des avances sur effets publics, a augmenté de 10
millions ( 19 à 20 millions), il est probable que c'est là qu'il faut
chercher la cause de l'élévation du solde créditeur du trésor.

Plusieurs journauxannonçaient hier que la commission de
constitution avait arrêté les principales bases deson travail, et
entre outres le principe d'un président de la république. Le
Journal desDébats d'aujourd'hui dit, au contraire, que jusqu'à
présent la commission n'a pas encorearrêté le système du pou-
voir exécutif du futur gouvernementde la république. Elle a
admis seulement comme base générale les principes énoncés
dans la Déclaration des Droits del'homme.

—Ce matin on lit sur les murs de Paris vn appela tous les
travailleurs des ateliers nationaux pour les engagera signerdans
la journée une pétition adressée aux représentants du peuple,
les engageant à demander dés explications sur les motifs de l'é-
loignementde M. Emile Thomas, et protestant d'avance contre
toute nomination d'un nouveau directeur qui serait fuile en de-
hors duchoix que les ouvriers eux-mêmes désirent se réserver.

— Le prince Louis Napoléon, celui des neveux de l'empereur
qui s'est principalement fait connaître par les échauftburées de
Boulogne et deStrasbourg, vient d'adresser de Londres à l'As-
semblée nationale une lettre pour protester contre la proposi-
tion qui,dit-il, aurait été faite dans les bureaux de l'Assemblé",
de maintenir contre lui seul la loi d'exil qui frappe depuis 1816
tous les membres de la famille Bonaparte.—Le préfet depolice vient deprendre un arrêté pour régle-
menter In vente des journaux dans les rues de Paris par les
crieurs, notamment nfiii deprévenir les mensonges destinés à
provoquer la curiosité.— Aprèsson aresiation, Blanqui a été immédiatement con-
duit à la préfeetnre de police, où il est arrivé profondément
abattu.

A minuit, M. le préfet depolice a mandé à son cabinet M. Ber-
tnglio, commissaire de police du quartier du Palais-Nation il,
et l'a chargé deprocéder au transfèrement de Blanqui de la Con-
ciergerie à Vincennes. Aussitôt, des agentsde la police desûreté
et de la troupe ont été envoyés en éclaireurset échelonnes sur
la route de Vinceiines. A deux heures, Blanqui montaitdans une
voiture avec M. Bertoglio et des agents; un piquet decavalerie
faisait escorte. Le convoi est arrivé à quatre heures à Vincennes.

Lors deson arrestation, Blanqui était porteur d'une somme
de lOOfr. en or.

— Il parait que quelques meneurs se proposent de tenir un
banquet en l'honneur de M Hl. Albert, Barbes et tutti quanti.

Si nous sommes bien informés, ce banquet aurait été décidé
hier soir, dans une réunion d'enragés.

Ce banquet aurait lieu à Saint-Mandé, non loin du fort de
Vincennes. Les souscripteurs payeraient 25 centimes, et com-
munieraient sous les trois espèces : vin, pain et fromage !

L'organisateur de cette manifestation compterait sur 150,000
souscripteurs.— Le comité des travauxpublics a entendu M. Trélat, minis-
tre des travaux publics, il en a reçu l'assuranceque les ateliers
nationaux allaient être dissous. Celle nouvelle a élé accueillie
avec joie, sous le triple rapport de la dignité des ouvriers, de la
sécurité de la capitale, et de l'intérêt du trésor.

Les lignes suivantes sont extraites d'une lettre d'un habitant
de Limoges, datée du 1 9 :

o Notre ville esten état de siège depuis hier ; il y a 6,000 hommes de
troupes du 10e léger, des 35e 72° ri 73e de ligne, et du 8"chasseurs. Ce soir
on attend deux bataillons d'artillerie venant de Kochcfort. Le club est
fermé

;

le 10 léger s'en estemparé.
v Cinq à six mille factieux se sont retirés à la Châtaignère, à 6 lieues de

Limoges, dans l'intention d'organiser unnouveau club. »

Nous reproduisons la noie suivante, publiée par un journal
qui, d'ordinaire, n montré très-peu de bienveillance pour M.
Lamartine, l'Assemblée nationale :

« Dans des lettresqui nous étaient adressées, dans de» bruits du monde,
on disait que N. deLamartine avait reçu 40,000 fr. sur les fonds secrets, à
propos de la tragédie de Toussaint Louverture,et queM.F.ivre aurait opéré
une réconciliation entre M. Ledru-Rollin et M. de Lamartine en menaçant
ce dernier dureçu de 40,000 fr. trouvé dans les cartons de M. Dticbàtel.

«Voici les renseignements quiinous avonsreçus d'une personne qui doit
être nécessairement bien informée.

«C'est avec une bien vivesatisfaction que nous les publions pour dé-
truire les bruits mensongers qui circulent.

«En 1846, M. de Lamartine avait écrit, dans l'intérêt de la cause des
noirs, une tragédie de Toussaint Louverture.

» M. Buloz, directeur du Théâtre-Français, acheta de M. de Lamartine
le droit de représenter par préférence cette Suvresur le Théâtre-Français,
pour la sommede 10,000 francs.

» M. deLamartine, néanmoins, se réserva le droit derevenir sur ce con-
tratet de retirer sa tragédie avant la représentation, si les circonstances
politiques lui paraissaient de nature à lui interdire la situationd'auteur
dramatique.

«Ilen fut ainsi et un an après M.deLamartine retira sa pièce.restitua les
10,000fr. au Théâtre-Français, avec un dédit de 2,000 fr. pour les intérêts.

« Toute celte transaction est attestée par des pièces et quittances.
a En 1848, quelques jours avant la révolution, M. Buloz proposa de nou-

veau à M. de Lamartine de lui acheter son Suvrepour le Théâtre Francais,
mais de l'acheter pour dix ans de jouissance, impression, représentations ,
toutcompris.

»M. de Lamartine en demanda 40,000 fr. comptant. M. Buloz dit à M.
deLamartine qu'il allait s'occuper de trouver des fonds dans la caisse du
Théâtre Français etdans ses propres ressources. 11 ajouta qu'il pourrait
s'adresser au ministère del'inléricuf,puisqu'il s'agissait d'une affaire dans
l'intérêt du Théâtre francais.

» M. deLamartine déclina le contrat sous cette forme etrépondit :— Non, je ne veux pas mêler, sous aucun prétexte, une affaire de théâtre
et de librairie avec des fonds du gouvernement, ce qui pourrait faire croire

que je me suis servi de mon influence comme député, dans mon intérêt
comme écrivain^; nefaisons pas l'affaire, eu finissons-la avec vos fonds pro-
pres etceux du théâtre dont vous êtes le directeur.

«L'affaire n'eutpas d'autre suite. »

Un journalpublie aujourd'hui une nouvelle pièce curieuse
trouvée chez Sobrier ; elle est ainsi conçue :

Instructions du délégué ducomité révolutionnaire, club des
clubs, et des corporations d'ouvriers.

PRÉLIMINAIRES.
Le délégué, dans toutes les démarches qn'il fera dans les villes-, can-

tons, communes, villages, pour assurer la sainteté des élections, doit bien
se pénétrer de cette idée que son caractère de missionnaire officieux du ré-
publicanisme ne doit pas être connu ; il estcensé voyager pour ses propres
a(Fait es, ou pour visiter sis amis, ses parents, ou mêmepour son plaisir et
non dansun but politique avoué, ostensible. Toutefois, il se mettra immé-
diatement en relations avec les autorités pour leur offrir son concours
après avoir provoqué lesrenseignements les plus précis et de tonte nature
sur l'esprit des populations, sur leurs tendances ; il stimulera les tièdes, il
soutiendra et secondera les ardents, il surveillera les réactionnaires patents
ou occultes.

Une pièce émanée du comité révolutionnaire l'accréditera en qualité de
délégué des clubs et des corporations d'ouvriers. Que le déléguése garde,
dans une propension trop commune, de céder à un semblant d'autorité qu'il
aurait à exercer n'importe en quelque occasion que ce soit, car il n'a que la
puissance de la conviction ; c'est la seule qu'il laissera pressentir, car l'as-
sentiment donné par le gouvernement à la mission qui lui estconfiée ne lui
défèreaucune fonction ; il nerelève que du républicanisme; il necomman-de pas, il prêche, il persuade.

Après avoir médité ces questions préliminaires, après s'être bien édifié
sur la ligne deconduite qu'il a à tenir, le déléguémissionnaire des clubs et
des corporations, par conséquent étranger à tontesfonctions des branches
administratives, portera son attention sur les conseils formulés sous la ru-
brique : Execution du mandat républicain : Pratique :

Execution du mandat républicain.
PRATIOUE.

Encore une fois, le délégué n'est ni un agentarmé ni secret du gouver-
nement ; il estrevêtu du caractère d'envoyé desclubs et des corporations-
il n'est pas salarié; il conservera le cachet de la spontanéité patriotique.

Dans les villes, le délégués'attachera à connaître quelles sont les per-
sonnes influentes ; il s'abouchera avec elles si elles ont des opinions répu-
blicaines.afin de travaillerà l'Suvre commune; si.au contraire, ces influen-
ces sont hostiles, if les minera par une tactique habile, en exploitant leurs
actes, en commentant leur biographie politique, en dévoilant leurs ten-
dancesrétrogrades.

Pour donnerun exemple : Si l'adversaire politique estnoble, légitimiste,
monarcliien, le délégué insistera sur les malheurs dont ces légitimistes,
ces inonarcliiensont doté la France

;

ils se sont enrichis aux dépens du tra-
Ivailleur. cela constamment,pressurant la population, aspirant à conserver
les privilèges, les gros impôts. Si l'adversaire est un financier, un homme
à écus, le délégué le peindra comme un homme ayant toujours enlevé àl'agriculteur, au paysan , à l'ouvrier, la part la plus large des bénéfices de
leur labeur

;

escomptant la sueur, la fatigue du peuple qu'il opprimait en-
core sous lerégime d'égoïsmerenversé. Le délégué développera avec habi-
leté, sans entraînementoutré, les conséquences de celte république qui,dès son début, accepte si généreusement la succession si lourde des royau-
tés, qui l'accepte purement, simplement et non sous bénéfice d'inventaire.

Dans lescantons, dans les communes, dans les villages, le déléguéren-
contrera plusieurs puissances : le curé, le maître d'école, le juge de paix, le
le percepteur, le notaire; suivant les professions, le langage doit varier,
toujours au point de vuerépublicain.

Ainsi, au curé ledélégué montrera comme le plus grandrépublicain du
monde, comme lepromoteur divin du républicanisme, Jésus-Christ jetant
au monde ces paroles divines, lorsque la tyrannie, le despotisme étaient
partout enracinés : « Marchez, marchez toujours dans les voies de la liberté.
»de l'égalité, de la fraternité, voies qui mènent à la terre promise. » Piètre
» de Jésus Cliist, son devoir est île prêcher la doctrine chrétienne, qui est
celle de la liberté, de l'égalité, de la fraternité.

Au maître d'école il parlera de la liberté d'enseignement, il fera valoir
tous les avantages que la république assure auxinstituteurs.La coterie
universitaire qui préparait des entraves aux maîtres d'école, aux institu-
teurs, renversée à lotit jamais. C'est la république qui a écrasé l'infâme.Au juge de paix il dira que, conciliateur placé par le législateur sur le
degré du Palais, ami , conseil du pauvre ,il a toujours souffert sons la mo-
narchie ; que la république lui a assuré un dédommagement, qu'il doit
travailler à consolider l'èrerépublicaine.

Le percepteur qui accorde des délais aux contribuables gênés , qui leur
évite des poursuites, exerce unecertaine influence. Il est fonctionnaire , il
est vrai , et àce litre il doit être sympathique; s'il ne l'est pas ,il faut le
surveiller et le signaler au comité révolutionnaire.

Pour le notaire, il tremble pour sa charge, il se voit ruiné, il craint queles actes sous seings privés ne remplacent les actes notariés; lerassurer,
paralyser son hostilité, etsurtout la prévenir.

Ce n'est pas tout: avec les propriétaires, il faut amoindrir le mauvais
effet produit par la mesure qui a augmenté l'impôt de 45c, et dire que le
gouvernement éclairé songe à revenir sur cette mesure, et faire peser
l'impôt sur les créances hypothécaires, sur le luxe; que l'impôt sera pro-gressif; insister sur tous ces points importants.

Pour résumer ces données sur l'exécution pratique du mandat, disons
que le délégué doit parcourir avec tenue, avec circonspection, aveela por-
tée républicaine, les degrésde l'échelle sociale, depuis le premier jusqu'audernier. Suivant les habitudes, les

mSurs,

il faut qu'il modifieson langage,sa conduite, afin d'arriver au but proposé : le choix des candidats.
Le délégué ne doit pas perdre un moment; les heures, les minutes sont

comptées: créer des clubs, les organiser, associe"- les électeurs, unir les
républicains, révéler à chaque électeur le droit qu'il a à exercer, le sous,
traire à la dépendance qu'il a acceptée jusqu'àce jour avecune faiblesse
déplorable, lui inculquer les penséesrépublicaines, faire pénétrer lerépu-
blicanisme par tous les pores: voilà l'emploi de chaque journée. Aussi le
délégué doit-il distribuer son temps avecordre, avecméthode.

Le délégué doit ménager son pécule, pour ne pas s'exposer à manquer
des moyens de transport, d'action, mis à sa disposition.

Si la commission du comité révolutionnaire croit utile decentraliser la
direction de la mission départementale entre les mains d'un déléguéchargé
d'harmoniser les efforts communs des bons républicains , les autres délé-
guéslui prêteront leurs concours fraternel. Ils se mettront à la disposition
du délégué central. Ici toute question déprimante , soulevée au moment
de la lutte électorale , serait le fait d'un mauvais citoyen. Unrépublicain
ne peut avoir cettepetitesse d'esprit.

DEVOIR DU DÉLÉGUÉ.

Le délégué adresserachaque jour à la commission du comité révolution-
naire, un rapport détaillé de l'état de l'opinion de la localité qu'il aura vi-
sitée, sur les démarches qu'il aurafaites, et signalera les obstacles qu'il
aura rencontrés, les résultais qu'il aura obtenus, ainsi que ceux qu'il at-
tend desa mission

;

il doit êlre précis

;

pas de phrases, beaucoup de faits-
Pour larégularité du service, les lettres adressées au président de la com-

mission du comité révolutionnaire seront mises, cachetées dans une enve-
loppe portant le nom du directeur général des postes.

A LA HAYE, c!s_z C. V_!i «ler Mçei, Spui, N" 75.
Dépôt général à Amsterdam chez M. Sciioonevei.ii et Fit*.

Beurssteeg; et à Rotterdam, chez S. vas Retw Snoeck Hoofsdteeg.
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